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INTRODUCTION 

1. Le 27 octobre 1987, j'af prisent6 au Conseil de sicuriti un rapport (S/19234) 
cur la question de Namibie. La premiire partie du p&ent rapport contient up 
compte rendu des faits nouveaux survenus depuis le 30 octobre 1987 en ce qui 
concerne l'application du plan des Nations Unfes pour la Narnibie. La deuxieme 
partie contient lea recommandations du Secrkaire gin&al touchant l'application de 
la r&solution 435 (1976) i compter du let avtil 1989, et r&pond i la demande qui 
figure aux paragraphes S et 6 de la risolution 629 (19891, concerasut lee besoino 
du Groupe d*a6sistance de8 Nations Unier pour la phiode de transition (GANUPT). 

I 

2. Le Conseil de sbcurit6 a repris l'elamen de la question de Namibie b sa 
2755e s&ance, le 28 octobre 1987, et a poursuivi se8 &bate 8ur la question de sa 
27568 dance b 8a 27590 dance, lee 29 et 30 octobre 1987. A 8a 27598 66ance, le 
30 oatobre 1987, le Conseil de dauritd a adopt6 la r&solution 601 (1967), libell6e 
come suit I 

ZIpsnt les rapports du Secrkaire g6n&ral en date des 31 mars 21 
et 27 octobre 1987 2.f, 

Af meti* m , 
& wr. fiva 1982, document Sf 16767. 

2f IbLP*rw~vm 1 , document S/19234. 
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@ant m la declaration du President du Conseil des Nations Unies 
pour la Namibie 91, 

la declaration de M. Theo-Ben Gurirab 11, 
.secr&aire aux affaires etrangeres de la South West Africa People's 
Organisation, 

RallDelant les resolutions 1514 (Xv) et 2145 (XXI) de l'Assembl6e 
g&kale, en date des 14 decembre 1460 et 27 octobre 1966, ainsi que la 
resolution S-14/3., en date du 20 septembre 1986, 

. et re%fI%Ew& se6 &solutions 269 (1969), 276 (1970), 
301 (1971), 385 (1976), 431 (1978)r 432 (1978), 435 (1978), 439 (1978), 
532 (1983), 539 (1983) et 566 (1985), 

, 1. Coeaamne 1'Afrique du Sud raciste qui continue 
d'occuper ill6galement la Namibie et refuse obstinhment de 68 conformer aust 
resolutions et d&cisions du Conseil de s6curit6, notamment les r&solutions 
385 (1976) et 435 (1978); 

2. R6affinne la respcosabilite juridique directe de 1'Orgsnisation des 
Nation6 Unies ih 1'6gard d6 la Namibie; 

3. Affinne que toutes lee questions en suspeas concernant l'application 
de sa r&solution 435 (1978) sont maintenant tegldes, ainsi qu’il est fndiqud 
dans lea gapports bu Secrbteire gbdral en date de6 31 mars et 27 octobre 1987; 

. 
4. ISe de ce que la South West Africa People’s Organisation se 

soit d&l&e prke a signer et observer un accord de cessea-le-feu avec 
1’Afrique du Sud afin d’ouvrir la voie ir l’application de la r/solution 
435 (1978) I 

5. Q&J& d’autoriser le Sedtatre qhhsl h entrepreodre d’orgaaieet 
un cessea-le-feu eatre 1’Afrique du Sud et la South West Africa People’6 
Organisation efin que puissent Qtre prises 106 me6ures administrative6 et 
autres meeures concrhw nhcessaitee k l’iastallatfon du Groupe d’aeaistauce 
de6 Nations Unies pour la phiode de transition; 

6. Demenda aux Wats Membres be 1’Organieation de6 
Nation6 Uoieo de prher au Secrhtaire g&n&al et h 600 p6rSOon61 to&e 
l’aesistaoce pratique oicessaire &I l’application de la prisente &solution; 

7. && 16 Secritaire ginera de rendre compte au Conseil de securiti 
de6 progris rialieh dans l'application de la prisente &solution et de 
presenter son rapport aussit6t que possible; 

8. E&i& de rester saisi de la ques?ion.” 

11 lhu** 
. I 

Qwarants-deuxiems , 2755e &ance. 

/ . . . 
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3. Daos une communication datie du 11 novembre 1987 (S/19290), M. Sam Nujoma, 
President de la South West Africa People’s Organisation (SWAPO), m’a assure de 
l’entibre cooperation de la SWAP0 pour ce qui est du mandat qui m’a 6th confii par 
la resolution 601 (1987) du Conseil de securite. I1 a reaffirmi que la SWAP0 dtait 
prite a signer innnidiatement et a observer un accord de cessez-le-feu avec 
1’Afrique du Sud, confonnement aux dispositions du plan de 1’ORV tel qu’il a ete 
approuve par le Conseil de sicurite dans sa resolution 435 (1978). 

4. Le 18 fivrier 1988, j’ai tenu des consultations avec S. E. M. Jose Eduardo 
dos Santos, President de la Ripubliqus populaire d’Angola, a Luanda, en vue 
d’examiner les faits nouveaux survenus dans le sud-ouest de 1’Afrique. 11 m’a 

assurh de son soutien dans mes efforts visant h faciliter un riglement pacifique et 
a declare que 1’Angola continuerait d’appuyer l’action de 1’CMV en faveur de 
l’instauratioa de la pain dans la region. A cette fin, il m’a inform& que 1’Angola 
htait pret & prendre de nouvelles mesures concrbtes en vue d’atteindre cet 
objectif, notamment h engager des pourparlers de pais avec le Gouvernement 
sud-africain. 

5. J’ai igalement rencoatri le President de la SWAP0 ir Luanda le 18 fevrier 1968 
pour examiner l’application de la resolution 601 (1987) du Cooseil de securiti. Je 
lui ai dit que je n’avais pas requ de reponse definitive de 1’Afrique du Sud en ce 
qui concerne le ceases-le-f-u vise par cette resolution. 11 m’a asaurci que la 
SWAP0 &aft prBte h faire preuve de souplease pour faciliter on reglement. 11 a 
soul@.& ir cet 6gard qu’il fallait se feliciter de tous les efforts constructifs 
viaant ir sortir de l’impaaae actuelle mai.; qu’aucune solution au probleme aamibien 
n’6tait acceptable ai elle o’itait pas coafome H La r6aolution 435 (1978). 

6. Lots de6 eotretiens que j’ai eus enauite avec le Rep&se&ant permanent de 
1’Afrique du Sud en ce qui concurne le patagraphe 5 de la resolution 601 (1987) du 
Conaeil de aicurit6, nelui-ci m’a signal6 que le Gouvernement sud-africain n’etait 
en guerre avec aucune de6 parties en Namibie. 11 a rappel4 la position du 
Gouvernement aud-africain, celon laquelle un accord devait Btre t9alia6 sur le 
retrait de toutes les troupes cubaiaea d’Aagola avant la miae en application de la 
r&+olvtioa 435 (1978) du Conaeil de t36curit6. 

7. Des d&legations de l’Angola, de Cuba et de 1’Afrfque du Bud se aont r/uaies b 
Londrea, au Caire, b New York et i Genive entre le 3 m&i et lo 5 aodt 1966, le 
Gouvernement de6 Etata-Vnis d’Amirique jouant le rale de akdiateur. Louts 
ontretiena avaient pour objet de mettre au point un reglemeot rigfonal du conflit 
dans le sud-oueat de 1’Afrique. A New York, ellea aont parvenues b un accord, sous 
reserve de l’approbation de leur gouvernement, auf un document de base intitule 
“Principea d’un rbglement pacifique dana le aud-ouest de 1’Afrique” (voir annexe). 
Ce document, paraphi par les d&legations angolaise, cubaine et sud-africaine le 
13 juillet 1988, a iti approuvi par leurs gouvernements la semaine suivante et 
publii d’un commun accord le 20 juillet 1988. 

8. A l’issue de nouveaux entretiens gui ont eu lieu du L au :, aoft i9a6 b Genkwe, 
les delegations angolaiae, cubaine pt. sud-africaine sont convenues d’une sirie de 
mesurea pour p&parer l’accession de la Namibie g l’indipendance conformiment i la 
r&solution 435 (1978) du Conseil de sdcuriti, et pour instaurer la pain dans le 
sud-ouest de 1’Afrique. Elles ont convenu de me recommander la date du 

I.. . 
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ler novembre 1988 paur commencer a appliquer la r&solution 435 (1976) du Conseil de 
sicuriti. Lee parties ont approuve, sous reserve d’en referer a leurs 
gouvernements respectifs, le texte d’un accord tripartite consacrant, us la forme 
d’un trait6 ayant force obligatoire, les principes negocies b Neu York ut publiis 
le 20 juillet 1988. De leur cGti, 1’Angola et Cuba ont reaffirm& leur decision de 
souscrire & un accord bilateral qui itablirait un calendrier acceptable a toutes 
les parties, pour le retrait graduel et total des troupes cubaines d’Angola. Les 
parties ont approuve une stirie detaillie de mesures pratiques qui renforceront la 
confiance mutuelle, riduiront les risques d’affrontement militaire et creeront dens 
la region les conditions nicessaires i l’aboutissement des nigociations. Ces 
mesures Qtant approuvies, les hostilites ont, de, cessi. Ces accords ont it8 
consacris dans le Protocole de Genive en date du 5 aoiit 1988, qui a iti approuve 
par les Gouvernements angolais, cubain et sud-africain. Le 8 aoQt 1988, ces trois 
gouvernements et le Gouvernement des Etats-Unis d’Amirique ont publie une 
declaration commune relative aux resultats de leurs aegociations (voir S/20109, 
annexe ) . 

9. Le 8 aoGt 1988, le Ministre sud-africain des affaires itrangeres m’a confirmb, 
sur la base des dispositions du paragraphe 5 du Protocole de Geneve, que le 
Gouvernement sud-africain s’engageait a adopter les mesures de moderation 
nicessaires au maintien de la cessation de fait des hostilitis. 

10. te 12 ao&t 1988. le Pr&ideat de la SWAP0 m’a fait savoir (8120129) que la 
SWAP0 avait d&id6 de 6e conformer 6 la cessation de tous le6 actes d’hostiliti, 
confor&nent h l’accord de Genive. Xl a en outre &la+4 que la SWAP0 itait 
disposie ir continuer de respecter cet accord jusqu’ir la conclu6ion de l’accord 
officiel de cessee-le-feu vise par la r&3olution 435 (1978). 11 a souligne que 
1’arrBt des combat6 men66 par la SWAP0 centre les force6 sud-africaines en Namibie 
ne vaudrait qu’B condition que 1’Afrique du Sud fasse preuve Bgalement de la 
volontd politique d’en faire autant. 

11. Les parties au6 pourparlers 6ur la eituation da66 le sud-ouest de 1'Afrique 
m’ont teou au courant do dhroulement de leurs n6gociatioor. LOr6 de6 bhmge6 da 
vues que j’ai eus avec les interlocuteurs, je me suie filiciti de6 accord6 auxquels 
ils btaient parvenu6 et les ai inot6mKient iwit& i redoubler d'efforts pour 
faciliter un reglemeot. Tous ont confirm& qu’ile recomnandaient la date du 
ler novembre 1988 pour commencer 6 appliquer la risolution 435 (19781, conformerneat 
au Protocole de Genive. 

12. Les Chef6 d’Etat des Ctatr de premiere ligne ant tenu une riunion le 
8 aoet 1988, i Luanda. Dens un cosnnuoique publie b l’iesue de cette reunion, ces 
chef6 d’Etat ont marqd leur satisfaction et ont entibrement souscrit aux resultats 
expoees dan6 la diclaration commune publiie i Genbe ce mime 8 aoh 1988. 11s ont 
demand6 aux parties en prisence d’kviter toute action qui pourrait compromettre les 
nigociations. Apris avoir constatd l’ivolution positive de celles-ci et note tout 
paitfculiireiseni. a jet &aid id r6univn quadripartite de Geneve, les chefs d’Etat 
ont demand& que le Secritaire general de 1’ONU pronne les mesures necessaires pour 
assurer l’application de la risolutivn 435 (lV8) du Conseil de sicuriti. 

I.. . 
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13. L8 30 aoct 1988, j’ai repu du Reprise&ant permanent de 1’Afrique du Sud une 
communication annonGant que, dens l’esprit des entretiens qui s’itaient diroulhs 
entre 1’Afrique du Sud, 1’Angola et Cuba, les Etats-Unis servant de midiateur. afin 
de trouver un8 solution pacifiqus & la situation dans 18 sud-ouest de l’Afrique, 
l*Afzique du Sud avait, le 30 aoat 1988, retiri ses derniers &l&ments arm&i du 
territoire angola38, coaformiment ir l’engegement pris lors des entretiens de Genive. 

14. Plus tilt, le 8 aoat 1988, j’avais repu une communication du Ministre 
sud-africain des affaires Btrangbres, qui m’informait qu’itant don& que 
l’application de la r&olution 435 (1978) etait l’un de6 grands objectifs du 
Protocole de Genive, le Gouvernement sud-africain jugeait mon intervention 
ahsolument &ceseaire b ce stade. 11 m’ioformait que le President de la R&publiquo 
m’invitait & me rendre en Afrique du Sud afin d’y discuter des priparatifs de la 
misc en application de la &solution 435 (1978) et des questions qui s’y 
rapportaient, eatre autres de l’importence drjcisive que revbtait une attitude 
impartiale de la part du Secretaire g&&al et du Conseil de sicurit8. I1 pensait 
que ma visite accelererait le processus p&u dans le Protocole de Gen&we. 

15. Je me suis entretenu le 17 aoft 1988 avec M. Derek Auret, envoyi special du 
Ministre sud-africain des affaires &rang&res, qui lui avait demand8 de bien faire 
ressottir l’importance qu’attachait son gouvernement s l’invitatioa qu’il m’avait 

adressie et de me demander instssmneat de l’accepter en priorid. M, Auret a 
souliqd que le P&side& de la Ripublique considirait que ma visite favoriseraft 
le processus de paix Bans 18 sud-ouest de 1’Afrique et qu’elle stimulerait et 
ferait avancer la recherche d’un r&glemeat. 

16. En c8 qui conc8rn8 la qU8StiOa de l’impertialit6 &oqu88 dens la lettre du 
Ministre des affair86 &rangjtres, j’ai rappele L l’envoy8 spBcia1 qu’il y  avait 
d&j& 8u entent sur c8 point lor5 de pr8c8dents entteti8ns avec l’Afrfqu8 du Sud, 
comme j8 l’avsie relet6 dans 18 rapport que j’avais p&eat& au Conseil de 58curit8 
(8115943, par. 17) apptis m’8tre readu en Afrique du Sub en a&t 1983. Apt&s de 

nouv8iUu ~ahanq8s de vu88 au eujet de la lettre du Miaistre de5 affaires 
tkraPq&res, il a 8t6 conv8au que 185 d8bats sur 18s questions ayaat d8ja fait 
l’Obj8t d’un accord n8 aeraient pas reuverts. Xl &a& aussi elstendu que toutes 
lee discussions qui pourraieat atre tenues avec 18 Gouvernsment sud-afticain se 
derouleraient Bans le cadre des ddclsfoas pertirrentes du Coaseil de sicurit6 et du 
mandat qui m’avait 8th confii, en ma qualit de Seer&sire ghdrsl. J’ai pri8 
l’envoyi special d’informer le Ministre des affaires itrang&res que j’acceptais 
l’invitation du Prbsident de la Ripublique, la dst8 qUi rtous COBViendrait i tOUs 

deux reetant h fixer. 

17. Par la suite, j’ai confimtd au Gouvernement sud-africain que je pourrais me 
rendre en Afriquo du Sud du 21 au 23 septembre 1988. J’ai par ailleurs accepti de 
me rendre h Luanda les 23 et 24 septsmbre 1988, connt~s m’y avait inviti le President 
de la Rhpublique populaire d’Aogola, qui aouhaitait s’entretenir avec moi de la 
situation dans le sud-ouest de 1’Afrique. 

18. Dursnt mon voyage en Afrique du Sud et en Angola, j’ai 4th accompagni de 
H, Hartti Ahtisaari, man rep&sex&ant spicial pour la Namibia, de t-4. Abdulrahim 
A. Farah, Secritaf-e giniral adjoint aux questions politiquee spiciales, 6 la 
coop&ration rigionale, h la d&colonisation et b la tutelle, et de M. Marrack 

Goulding, Secr6taire ghiral adjoint aux affairee politiques spiciales. 

/... 
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19. A Pretoria, je me suis entretenu le 22 septembre 1988 avec le Ministre des 
affaires &rang&es, M. Botha, Xe Ministre de la dkfense, le general Magnus Malan, 
et 1’Administrateur giniral de la Namibie, M. L. A. Pienaar. Mes entretiens avec 
le Ministre des affaires itrangeres ont porti sur lee dispositions pratiques b 
prendre en vue de l’application de la &solution 435 (1978) du Conseil de 
sicurite. Un peu plus tard le m&me jour, j’ai rencontre des representants des 
partis internes de Namibie, qui etaient Venus a Pretoria pour s’entretenir avec moi 
du plan des Nations Unies pour le Territoire. Le lendemain, 23 septembre 1988, 
j’ai ite requ par le President de la Republique, avec lequel je me suis longuement 
entretenu, tant de la question de Namibie que de la situation gin&ale dans la 
region. 

20. Le President Botha m’a reaffirm6 la ferme adhesion de son gouvernement au 
Protocole signi ir Genkve le 5 aoik 1988 et par lequel les parties, parmi lesquelles 
l’bfrique du Sud, avaient convenu d’une sirie de mcsures pour p&parer la voie a 
l’applicstion de la resolution 435 (1978) du Conseil de securiti et instaurer la 
paix dans le sud-oue6t de 1’Afrique. A cet igard, le President de la Republique a 
reaffirm& la recommandatioa tendant & ce que l’application de la rdsolution 
435 (1978) du Coaseil de &curit& commence le ler novembre 1988. I1 a d&lard que 
l’application de la &solution pourrait com’lencer ais qu’un accord serait intervenu 
sur le retrait total de6 troupes cubainee d*Angola, co6une le prdvoyait le Protocole 
de Genke, et que 1’Afrique du Sud poursuivrait se6 efforts dans le cadre de6 
entretiens 6ur le sud-ouest de 1’Afrique afin que cet accord se fasse rapidement. 

21. De man c&d, j’ai diclarQ au President Botha que j’estimais encourageants les 
progr&s enregistrds lore de6 entretiens sur la situation dans le sud-ouest de 
1’Afrique et que j’irwitais instaranent tous les intiresds, y  compris 1’Afrique 
du Sud, h redoubler d’eftorts lore de la prochaine sdrie d’entretiens pour 
faciliter un r&glemeat. 

22. J’ai informd le Prdsident Botha que j’avais enclenchd le dispositif 
admiaistratif permettant la misc en place du QMUPT. J’ai fnstsmnent demand6 au 
Gouvernement cud-africain de coopbrer avec l'o#u , en perticulier pour ce qui Btait 
des installations et services dent le GAWUPT aurnit besoio en Umibie pendant la 
p&iede de tr8&6itioa. A la suite de CBS Bcham$esi da vu&s avec le Prhsfdent Baths, 
je me suis entendu avec le Gouvernement sud-africain eu sujet de l’envoi d’urgence 
en Nemibie et en Afrique du Sud d’une iquipe technique des Uations Unie6, aux fins 
de la mise k jour de nos plans - besoins admfnistratifs et logistiques et 
previsions budghtaires - concernant le GAWUPT. Le6 membres de cette mission 
technique devaient faire le point sur place de la situation en Namibie, 
s’entretenir avec leurs homologues sud-africains et rassembler directement lee 
informations et donndes technique6 nicessaires. ta mission technique o’est rendue 
en NeRIibie et en Afrique du Sud du 2 au 23 octobre 1088. 

23. Durant lea entretiens que j’ai eus I\ Pretoria, il a igalement iti convenu 
d’arrater dhfiaitivement, pour le soun\ettre ir la signature, le texte du projet 
d’accord sur le statut du GANWT, afin d’itablir le atatut jnrlflique Ae celui cf et 

de son personnel en Nmnibie. Cela ost maintenant Phcso faite en principe. J’ai 

aussi per16 avec le President de la Republique des faits nouveaux survenus depuis 
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mon p&&dent voyage en Afrique du Sud, en aout 1983, en ce qui concernait 
l’il&ment militaire du GANUPT. J’ai explique qu’il faudrait de nouvelles 
consultations, en particulier au sujet des services de logistique de l’element 
militaire avant que la composition de celui-ci puisse itre difinitivement err&tee. 

24. J’ai confirm& au President Botha qu’un accord avait 6ti rialis& but le systbme 

de repreoentation proportionnelle pour les ilections prkvues dens la risolution 
435 (1978) du Conseil de sicuriti. J’ai cigalement confirmi quo le texte des 
Principes concernant 1'AssemblGe constituante et la Constitution d'une Namibie 
indbpsndaate (S/15287) faisait partie integrante du plan des Nations Unies (voir 
par. 35). 

25. Durant c9s entretiens, j’ai riaffirmi aux autoritis sud-africaines que leur 
gouvernement restait l’interlocuteur de 1’ONlJ en ce qui concerne l’application de 
la &solution 435 (197R) du Conseil de rkcuriti et que, lots de l’exkution du plan 
des Nations Unies, 1’Administrateur g&&al du Territoire devait s’acquitter de 
toutes les fonctions dont il itait chargh dens la proposition de ritglement 
(S/12636) en tant qu’homolojue de mon reprkentant spicial. 

26. La question de l’impartialiti a de nouveau it8 soulevhe durant me8 enfretiens 
k Pretoria, tent par les autoritk sud-africaines que par les reprisentauts des 
partis internes de Namibie. J’ai rappel6 qu’un accord sur cette question wait && 
rialisd avec le Gouverntxnent sud-africain et qu’il avait 6th explfcitement confirmb 
dans le rapport que j’avais pr6sent6 au Conseil de s&!urid apris m’6tre rendu en 
Afrique du Sud en aoik 1983 (S/15943, par. 17). J ’ ai encore une fois do& i tous 
les indress& l’assuraxce que 1’CMJ serait absolument impartiale dens 
l’appiication de la r&%olution 435 (1998) du Conseil de rbeurit8. d’ai souligx& 
que j’attendais de tous lee reprise&ants de 1’Adfainistratioo eud-africaine qu’ils 
se cornportent de la &me manibre lorsqu’ils accompliraient leurs t&he6 en Nemibie 
duraat la piriode de transition. En ce qui coacerne l*ONU, j’si soulign~ quer 
lorsque le plan des Nations Unies entrerait en application, tous les partis en 
Namibie ‘&n~fLcieraient du m&ne traitament. J’ai confirm6 au PrQsiBent de la 
tipublique que, pour l’lXiU, tous les partis politiques de lamibie seraient sur un 
pied d’8galiti duraat la phriode de ttaxsition prkidant d’ind8pendance. 

27. J’ai coaLi& avec les autoritis sud-africaiaes les &&neat5 d’eatente 
off icieux auxquels kaient parvenus en 1982 lee Stats de premiire ligne et le 
Nigkria, la SWAP0 et le Group8 de contact des pays occiaentaux au sujet de la 
question de l’impartialith Qans l’exercice des respoasabilit&r du Oouveraement 
sud-africain et de 1’0rgaaisation aes Nation5 Uaiee durant la piriode ae transition 
(voir par. 35 et 36). 

28. A l'ilsue de POD s~jour en Afrique du Sud, js me suis rendu lo 
23 septambre 1988 h Luanda et je me suis entretenu le mime jour avec le Prisident 
Jo& Eduardo dos Santos de la situation dans le sud-ouest de 1'Afrique. 11 m'a 
par16 des progr&s tbalis& lots de6 pourparlers sur cette situation et il m’a 
asauri qU8 le Gouverngment angolais poursuivrait 805 efforts dans ces nkgociations 
afid de faciliter un riglament. Entrt autres chosos, .CL m’a confirmi que i’icfrique 
du Sud avait termini 1s 30 aoiit 1988 le retrait de ses troupes du territoire 

I... 
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angolais. A cet igard, il a soulignh que les objectifs de la risolution 602 (1967) 
du Conseil de shuriti avaient iti atteints. Ma prhsence i Luanda m'a igalement 
permis de m'eatretenir avec M. Sam Nujoma. P&side& de la SWAPS, et de l'informer 
des risultets de me visite i Pretoria. 

29. A la 28278 siance du Conseil de sicuriti, tenue le 29 septembre 1988, le 
P&side& du Coaseil de shcuriti a fait une dklaration au nom des membres dn 
Conseil die sicuriti concernant la question de Namibie (S/20208). Les membres du 
Conseil d&laraient qu'ils appuyaient l'action que je menais pour faire eppliquer 
la r&solution 435 (1978) et m'encourageaient B poursuivre mes efforts H cette fin. 
fls prenaient note particulihrement de l'ivolution, les semaines prkddentes, des 
efforts deploy& par un certain nombre de parties pour trouver une solution 
pacifique au conflit dans le sud-ouest de l'Afrique, efforts qui itaient refl&& 
dens la diclaration commune du 8 aoik 1988 faite par les Gouvernements de 1'Afrique 
du Sud, de l'Angola, de Cuba et des Etats-Unis. Les membres du Conseil demandnient 
iastamment aux parties de manifester la volonth politique cicessaire pour traduire 
dans les faits les engagements qu'elles avaient pris afin de permettre le riglement 
pacifique de la question de Namibie et l'instauration dg la pain et de la stabilith 
dens la rhgion. En patticulier, ils demandaient trhs instamment h 1'AfrLque du Sud 
de se conformer fm&diatement aux risolutioas et dcicisions du Conseil de shcurith, 
notamment h la r&olution 435 (1978), et de coopdrer avec le Secritaire g&&al en 
vue de l’application innhdiate, integrale et dhfinitive de cetle-ci. A cette fin, 
les membree du Coaseil demandah& instammeat aus Etats Membtes de 1'ONU d'apporter 
toute l’asatetance n6cessaire au Secrhtaire g&&al et B se8 collaborateurs pour 
lgapplication dee diSpOSitiOAs addAiStratiVeS et aUtres dispositioAs pratiques , newaaaisee b Is m&e en Place du GANUPT. 

30. Aprbs la signature du Protocole de Genhe le 5 aOh 1988, des dhigations de 
l*Angola, de Cuba et de 1’Afrique du Swl. avec la mhdietion du Gouvernemeat des 
Btats-this, ant tenu cfnq t&unions b Eraesaville eatre le 24 ao&t et le 
13 bhmbre 1988, Pour poureuivre lee nhgociatiooe en vue d’un rhglement pacifique 
du conflit dam le sud-oueet be 1’Afrique. J’dtats raprissnti h Braxsaville par 
mon regrhentant s&cial Pour lo Namibia. Le 13 decembre 1988, lex Gouvernane~ts 
de $*Angela, de Cuba et de l’hfriqw dtl St&l oat oign& 16 Protocols de Brazaavilie 
(S/20325), par lequel 1eB parties ant conv~nu de me reconsnaader de finer au 
ler avril 1989 la date i lequelle devait comencer I’aPPliCation de la rholution 
435 (1978) du Comet1 de s&uriti. 

31. Come CoAvenu dans le PrOtOCOle de Orarsaviller les parties se sont r&ties 
le 22 dicembre 1988 h #em York, au Sibge de I’ONU, pour signer l’accord tripartite 
mis au point b Genhve au mois d’aodt (S/20346) et pour que l*Aagola et Cuba oignent 
UA accord bilatiral relatif au retrait des troupes cub6tAee du territoire angolais 
(6120345). En prhvisioo de ce dernier accord, le Coneeil de sicuriti aveit d&id& 
h l'unanimiti, le 20 dhm&re 1988, par sa risolution 626 (1968), de constituer 
soua son autoriti une Mission de virification des Nations Unies en Angola, pour une 
p6rfode de 31 swie, chargie de virifier l'application de l'accord bilatiral. Q~?zE 
5.3 risoiution 628 (1989). Is Conseil s'est filiciti de la signature de l'accord 
tripartite et de l'accord bilatiral et a appuyi San6 reserve ces accords. 
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32. Apris la signature de l’accord tripartite et de l’accord bilateral 
le 22 dicembre 1988, j’ai rencontri. le mtme jour le Ministre sud-africain des 
affaires hranghes et le Ministre sud-africain de la difense pour parler de 
l’application de la reeolution 435 (1978) du Conseil de sicurite. 11s ont confirmi 
que 1’Afrique du Sud 6tait d’accord pour me recommander de fixer au ler avril 1989 
la date H laquelle devait commencer l’applicetion de Ja &solution 435 (1978) du 
Conseil et m’ont dit que le Gouvernement sud-africain itait prih h fournir tout le 
contours nhcessaire k l’exercice des responsabilitis qui m’avaient 6th Confides 
pour l’application du plan de6 Nation6 Uuie6 pour la Namibie. 

II 

33. A sa 2842e 6Bauce, le 16 janvier 1939, le conseil de ehcuritd a adopti h 
l’unanimiti la rkolution 629 (19891, qui 6e lit conrme suit I 

.  

Beffinaant 606 rkolutions pertinentes, en particulier les rhsolutioas 
431 (19781, du 27 juillet 1978, et 435 (19781, du 29 aeptembre 1978, 

Tenant_ de sa &solution 628 (1989) du 16 janvier 1989, 

Notanr que les parties au Protocole de Erazzaville, reproduit da06 le 
document S/20325 du 14 dkembre 1988, ont convenu de recomfnancler au SeCr6taire 
g&&al de fixer au ler avril 1989 la date h laguelle doit commencer 
l’application de la risolution 435 (1978), 

. 
Considerant les progr&s du processus de pain daas le sud-ouest de 

l’l\frique, 

, 
F%WSCI& par le renforcement des torcee de poliae et des forces 

paramiliteires et par la crdation de la Force territorisle du Sub-Quest 
africafn B&I 1978, et ooulignant la ndceoeit& de garantir des coxhditioos dens 
le6qualLee le peupao ew&biea puieeo puttkipet B des Blectioae libres et 
rdgulikee sous la eupervieioo et le contrale de I’Orgaaisation des 
Nations Uniez, 

&QuUUU& que cette evolution justifie un reenamen de6 moyene dont a 
besoin le Groupe d’aesietance de6 Nations unies pour la ptkiode de traneition 
pour s’acquitter efficacement de 68 mission , et qui ant iti privue pour lui 
permettre aotaunnent de zurveiller les frontfires, d’empkzher les 
infiltrations, dz prbvenir lea meoures d’iatimidation et de veiller i ce que 
les rifugids puissent regagner leurs foyers en toute sicurit6 et participer 
librement au6 ilectiow. 

m qu’il a approuv6 la dhclaration faite dcvant lui par le 
Secrhtaire ginhral le 28 6eptembre 1978 (S/12969), 

B qu’il est rdsolu b assurer rapid?ment I’indipendance de la 
Namibie au moyen d’ilection6 libres et rigulieres SOUB la supervision et le 
contrble de l’Organi6ation de6 Nations Unies, conform/merit b se ri6olUtfOn 
435 (1978) du 29 septembre 1978, 
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. Beaffirmant la responsabiliti juridique de l’organisation des 
Nations Unies h l’iqard de la Namibie, 

1. &$&Q que l’application de la r&solution 435 (1978) commencera le 
ler avril 1989; 

2. prie le Secritaire qhiral de preodre les dispositions nicessaires h 
la rialisation d’un cessez-le-feu officiel entre la SWAP0 et 1’Afrique du Sud; 

3. a h 1’Afrique du Sud de procider immidiatement h une &auction 
substantielle de se6 forces de police station&es en Nemibie en vue de 
rhaliser un Qquilibre satisfaisant entre l’effectif de ces forces et celui du 
Groupe d’assistance des Nations Unies pour la pkiode de transition, et de 
permettre ainsi i celui-ci d’esercer un contr&le efficace: 

4. RBef qu’il incombe ir tous les inthressis de coopher pour 
qarantir l’application impartiale au plan de rirqlemeat conform~meet i la 
risolution 435 (1978)l 

5. pl;ie le Secrhaire q&&al d’htablir le plus t8t possible b son 
intention WI rapport eur l’application de la rhsolutdon 435 (19781, en tenant 
compte de tous les ivhtmente pertinent6 eurvenue depuis l’adoption de cette 
rheolution; 

6. psfe aue& 14s 6eer&sire gWra1, loregu’il btablira ce rapport, da 
rdexaminer lee beeoine du Groupe d’aeeistance dee Nations Unies pour la 
pbriode de transition atin de dhfinir toutee les meeuree tangibles de 
compression de6 d~peneee qu’il eerait possible de prendre cans compromettre la 
aapaaitd du Gtoupe d’aeeietanae des Nations Uniee pour la phiode de 
traaeition de e’acquittet pLeinement de la mission qui lui a Q+b aeeignde 
en 1978, i eavoir assurer rapidement l’ind8peadanca de la Namibie au moyea 
d’blections libtee et rhguli&teS Poue la eupervieion et le coat&e da 
1’Qgmieatiaa da0 Nationa Uniuer 

7. @maa& sue Munbree de 1’Organieation dee Nations Unite d*&tudier, 
en coordinatioti avea le Secritaire g&&al, aowment ile pourraient apporter au 
peuple nemibien uee aide iconomique et financi&re, tant pendant la pdriode de 
transition qu*apr&s l’ind~pendance.** 

La prdeente partie du rapport @St. prieenthe en application des paraqraphee 5 et 6 
de cette r&solution. 

34. Dane sa &solution 435 (19781, adoptie le 29 septambre 1978, le Consoil de 
s6curit.i avait approuvh le rapport du Secr&aire g&&al dati du 29 aoOt 1978 
(S/12827), ainei que ea declaration eXpliCatiVe du 28 eeptembre 1978 (S/12869). Ce 
rapport, ainei que is diciaratiou explicative, dicrivaient en d&tail lee 
arraagemeote privrie pour appliqucr la proposition de riqlement Be la situation 
nmnibienne, qui avait iti avancie le 10 avril 1978 par 1eF cinq membres occidentaux 
au Conseil de rrhwiti (le “Groups de contact des pays occidentaux”) (S/12636). La 
proposition de rhqlement et le rapport du Secritaire ghiral sur son application 
avaient iti mis au point b l’issue de dqociations approfondies avec toutes les 
parties intirestkeo. 

/ . . . 



S/20412 
Franqais 
Page 11 

35. Le plan des Nations Unies pour la Nemibie comprend’des accords et des elements 
d’entente auxquels les parties sont parvenues depuis l’adoption de la resolution 
435 (1978) du Conseil de securiti? et qui ont et6 confirm&s par le Secritaire 
general. Ces accords et ilt%nents d’entente continuent ir lier les parties. A cet 
igard, je voudrais appeler l’attention sur les ilhments suivants : 

a) L’accord conclu on 1982 tendant & ce que le GANUPT, en cooperation avec 
les gouvernements h8tes et dans le cadre de l’application de la resolution 
435 (1978) du Coaseil de sacurite, surveille les bases de la SWAP0 en Angola et en 
Zambie (S/15776); 

b) Lea elements d’entente officieux conclus en 3.982 sur la question de 
l’impartialite (voir &galement le paragraphe 36 ci-dessous); 

cl Le texte des principea concernant l’asaemblee conatituante et ia 
constitution d’une Nemibie indipendente, qui e 6th communique au Secretaire general 
le 12 juillet 1982 (S/15287) I 

d) L’accord conclu en novembre 1985 (S/17658) concernant l’application du 
syst&me de repkaentation proportionnelle pour les (lections envisagees dans la 
resolution 435 (1978) du Conseil de s&wit&. 

36. En ce qui concarne l’alin&a b) ci-desaus , ces 616menta d’entente officieux, 
aussi appelds accord global sur l’impartialiti, comprenneot dea engagements pris 
par lea membres du Groupe de contact des pays occidentaux, lea Etata de premiire 
ligne et le l?ig&ria ainsi qua la SWAP0 en ce qui concerae les activites me&es dam 
le cadre du syathme des Nations Unfea une fois que le Conseil de ahcurid se aera 
riuni pour autoriser l’application de la r6aolution 435 (2978). Lea &ldments 
d’entente officieux prdciaent aussi en detail lee obligations correspondantes 
iacombant au Gouvernamant sub-africain en vue d’aaaurer de6 ilactiona libree et 
r&wlL&res am Namibie. Lors d’une r&don tenue 2e 24 aeptembre 2982, lea 
reprdaentanta de6 Rata de premiere ligne et du Higkia, de la EWAPO et du Groupe 
da casrtact m’ont confIrm ensemble lea accords auxgue2s ils dtaient parvenus en ce 
qui conaerne l’aaeord global OUT l'hpartia2ite et m'ost prdaenti uxa liste daa 
&l&me&s d’entente off icieua. Toutea lea parties b la riunioo m’ont confirm6 
qu’allea acceptaiest les Olknenta figurant dana la liate. Dana des entretiena 
aeparia avec le Groupe de contact de6 pays occibentau+, le GoUVerIMmant 
cud-africain a lui ausbi confi& qu’il acceptait lea al~ents d’entente qui 
avaieat trait ir sea reSp6nSEibiiith dens le cadre du plan de rbglement. 

37. Lea membrea du Conaeil se souviendront qu’au deuaike paragraphe de la 
diclaration explicative du 28 aeptembre 1978 (S/12869), le Sacritaire geniral a 
reconnu que le coat du GANUPT impose au% Membrea une charge particuliirement lourde 
et il a diclar/ qu*il a’efforcerait evidemment de veiller b ce que le mandat soit 
exhuti auaaf &onomiquament que possible. Cette considiration avait iti d&nent 

-1---' prise en considiration par ie 6ecrithiat irirriau'li SV5ii. groyor6 Qii dStGi1 
l’application de la proposition de riglement (5112636) pour la Namibie. 

38. Coxnne approuvi dam la riaolution 435 (1978) du Conseil de sicuriti, l'blhment 
civil du GANUPT sera composi de deux sections. La section non policiire aura pour 
fonctiona d’aider le rapriaantant special b executer lea dispositions des 

/ . * . 
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paragraphes 5 a 7 de la proposition de reglement et des sections pertinentes de 
l’annexe a cette proposition (S/12636). La proposition de rbglement contient des 
dispositions concernant chaque &ape du processus ilectoral et toutes les mesures 
affectant le processus politique B tous les niveaux de l’administration. El10 
stipule que chaque Namibien adulte pourra, saris discrimination ou intimidation de 
quelque source qu’elle provienne. voter, faire campagne ou se prisenter aux 
elections & 1’Assemblie constituante. Elle privoit que le vote se fera au scrutin 
secret et qu’une entiere liberti de parole, de riunion. de mouvement et de presse 
sera garantie. Elle stipule que la procedure hlectorale sera conCue de fagon a 
donner sans restriction et en toute iquiti a tous les partis politiques et h toutes 
les personnes intiressies, quelle que soit leur opinion politique, la possibiliti 
d’intervenir dans l’organisation du processus Electoral et de participer h 
celui-ci. Elle prkoit que seront rapportees toutes les mesures de caracthre 
discriminatoire ou restrictif qui pourraient limiter ou empecher la rialisation de 
l’objectif d’ilections librus et Qquitables et qud tous les prisonniers et ditenus 
politiques seront lib6r& afin de pouvoir participer librement et saw restriction 
au processus 44lectore1, San0 risquer d’t%re arr%t%s, ditenus, menads ou 
emprisonn&s. La proposition de reglement pr&oit aussi que tous les Namibiens en 
exil pourront revenir librement de fagon & pouvoir participer librement et Bans 
restriction au processus dlectoral saris risquer d’Qtre arr%t%s, dkenus, menacks ou 
emprisonds. TOUS les Namibiens devront pouvoir choisir librement et 
volontairement de revenir ou non. 11 est dit aussi que man reprisentant special 
fera en sorte que nul ne puisse user d’intimidetion ou s’ingkrer Bans le processus 
Qlectoral. L% r%Sp%Ct de tous l%s crit%res indiquk dans la ptOpoSitiOn de 
rbglement est pour moi le principe primordial et il sera scrupuleusemeot assur6 par 
mon repr%sentant sp&ziel et son pM6oMel. 

39. Compte tenu de ces facteurs, it n’a pas 6th possible de trouver d'autres 
moyens de rdaliser, %a ce qui concerne 1% reprbentant spkial du Secrkaire 
g&&al et se6 collaborateurs et le personnel administratif du GANUPT, des 
iconomies allant au-Bela de celles qui ont r6sultd &es mesures de rationalisation 
dikoulant d’une rivision dea plans de 1979 eotrepriee 11 y a quelquea an&es. En 
ce qui conc%rn% la section 6lectorale de 1’616ment civil du OABUPT, le xmnbre exact 
d% ocrutateurs n%eesaaires d&%ndra des arrang%m%nte b&aitlQe qui a%ront fait@ 
pour lee Elections et qui, conforrn%m%nt i la proposition de reglement, seront mis 
au point par mon reprkentant spicial et l’A&ninistrateur g6dra1, daae le cadre de 
leurs fonctions respectives, une fois que 1% plan des Nations Vnies aura CoImrf%nd a 
Btre applique (6117658). Cela &ant, je propose de maintex+ir a envi->n 800, comma 
privu, 1% nombre deo fonctionnaires charg%s de contrbler les bureau% de vote. 

40. En ce qui concern% la section de police civil% du GAHUPT, il est rappel6 que 
Ce concept a d’abord 6th dicrit au paragraphe 9 de la propoaitivn de rirglement 
(S/12636). 11 kait dit dans ce paragraphe 1 “La responsabiliti pr incipale du 
maintien de l’ordre public en Namibie durant la piriode transitoire incombers au* 
forces de police existantes. L’Administrateur general veillera, a la satisfaction 
du reprisentant sp%cial de6 Nations Unies, a la bonne conduite dee forces de police 
et fern en sort% que leur comportement permette de continuer b les employer pendant 
la perfade de transition. Le reprdsentant special prendra. le cas Cchdant, les 
dispositions nicessaires pour que le personnel de 1’ONU accompagne lee forces de 
police dans l’exercice de leurs fonctions. Les forces de police ne pourront 
normelement porter que des armes iodividuelles dans l’exercice de leurs fonctions.” 

/ . . . 
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Le paragraphe 10 de la proposition de reglement stipule d’autre part t “Le 
representant special des Nations Unies fera en sorte que nul ne puisse user 
d’intimidation ou s’ingerer dans le processus electoral.” Les tkhes des unites de 
contrSle de la police civile sont 6galemeiit dierites aux paragraphs6 29 et 30 du 
rapport du Secretaire general date du 29 aoOt 1978 (S/12827) et dans sa declaration 
explicative du 28 septembre 1978 (S/12869). Les responsabilit& prevues pour le 
representant special dans ce domaine ont et& r&umees comme suit dans ce document : 

“a) SOassurer que 1’Administrateur general veille h la bonne conduite des 
forces de police; 

b) S’assurer que 1’Administrateur g&&al fait en sorte que le comportement 
des forces de police permette de continuer a les employer durant la pkiode de 
transitions 

cl Prendre, le cas &h&int, les dispositions nbcessaires pour que le 
personnel de l'C@U accompagne 18s forces de police dans l’exercice de leurs 
f  onctions . ” 

41. Le Secr6taire g&r6ral a repu l’assurance que le GANDPT aurait toutee facilit6s 
pour surveiller les forces de police en place. Les unit&s du GANUPT charg6es de ce 
contrsle seront organis6es et d~ploy~es de la m&me maniire que 19s force de police 
elles-m&me. Elle seront pladee sous l’autorit6 du reprcisentant sp&cial du 
Secritaire g&&al, qui aura son bureau central & Windoeck, et elles opereront B 
partir d*un certain nombte de postes de district etablis d-s tout le Territoire. 
Xl y aura dans cheque district plusieurs sous-stations ou pastes implant/& aux 
endroits 6tratBgiquees. 11 y aura une trentaine de sous-stations de district. Ce 
chiffre pourre Otre revu b tout moment. L’emplacement des stations B pertir 
desquelles lee unit& de oontrdle du GADUPT op&reront sera choisi de fa9oa i ce que 
ces unit&s puisaeat se rendre dens tous les postes de police existants du 
Tetritoire. Ces unit&s seront hautement mobileo et aeoureront aussi une 
surveillaaw g&&ale de l’ordre public dam 1s Territoire, conform&me& au mandat 
du repdoentant sptkial du &et&take ghbal. 

42. Dans son rapport dsti du 29 aoat 1978 , le Semritaite gh6rat indiquait qu’il 
fsudrait environ 360 officiero de coatr6le, gyd wraiont derp 9oliciers de dtier 
detach&! par leur gouvernement. Les effectifs de police d6ployds ir cette dpoque 
dens le Territoire s’6levaient 0 pr6s de 3 000 hotmnes. Dans sa d&l&ration 
explicative du 28 eeptembre 1978, le Sect&airs g6nbral a Bit que la question avait 
et6 posie de eavoir si le personnel p&vu pour surveiller lee forces de police 
itait suffisant Dour accomplir les t&ches que l’on attendait de lui et qu’il 
euivrait la question en permsnenze. Dan8 8a r6solution 629 (1989), le Conseil 
s’est maintenant declare prioccupe aussi par le renforcement des forces de police 
et des forces parmnilitsires en Nemibie depuis 1978 et par la n&essit/ de privenir 
les meaurea d’intimidstion. La mission d’enqugte technique qui s’est rendue en 
Nmxibie es octobre 1999 e 6th inform&e qu’il y avait maintenant quelque 
8 300 policiers dans le Territoire, forces anti-insurrectionneller comprises. 
A elle seule, l’unite anti-iosurrectionnelle connue sous le nom de Koevoet 
comprendrait guelque 3 000 personnes. 11 incombera b 1’616meat militaire du GAWPT 
de surveiller le dtjmantilement des unites anti-insurrectionnelles, du Koevoet entre 

/ . . . 
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autres, dans le cadre des tkhes militaires d&rites ci-dessous, conformhment a la 
proposition de riglement. Mais, mi$me aprk ce d$mantilement, les forces de police 
dens le Territoire seront encore sensiblement plus importantes qu’elles ne 
l’&aient en 1978 lorsque avait iti p&vu le chiffre de 360 officiers de cork&e, 
mime si elles continuent le plus souvent a opirer a partir des mOmes lieu%. Le 
Ministre sud-africain des affaires krangbres m’a informi le 22 decembre 1988 que 
son gouvernement prevoit de ramener les effectifs de police actuels a 7 100. 
Ultkieurement, 1’Afrique du Sud m’a inform& que ce chiffre serait tame& a 6 000. 
Je continuerai b m’a6surer en permanence que le nombre d’officiers de contrijle est 
bien adapt6 aux tkhes ir accomplir. Mais, d’ores et d&j&, &ant donnd les 
conditions d&rites ci-dessus, je suis parvenu a la conclusion que le chiffre de 
360 sera insuffisant. Je propose done de porter ce nombre i, 500. 

43. D’aprbs le plan actuel, l’ildment militaire reprisenterait plus de 75 % du 
coGt du GANUPT. Ses tkches dkoulent du paragraphe 8 de la proposition de 
rjtglemeat et sont expos6es plus en d&ail dens l’annexe de celle-ci (S/12636). 
Elles ant iti pr&cis&es de nouveau dans le rapport du Secretaire g&&al date du 
29 aoQt 1978 (S/12827), qui a 6th adopt6 dans la r&solution 435 (19781, puis dans 
le plan opbrationnel ddtai116 dtabli par le Secktariat. Ces t&he6 peuveat &re 
rhsn6es comme suit : 

a) ContrGler la cessation des actes d’hostiliti par toutes les partiest 

b) Contrdler la consigaation des forces de dhfense sud-africaines dans leurs 
cantonaements, puis leur rdduction ir un effectif fix6 $I 1 500 hommes, qui sereat 
coasign~s dans les localitth dbignhest 

cl Contrbler le personae1 militaire des forces de dhfeose sud-africaines qui 
continuera d’exercer des fonctions civiles pendant la phiode de transition; 

d) Contr&er lo d&mantilement des organes de aewnandement des milices 
civiles, des caaraandfw et de8 foraes ethniques (conaues actuellement 00~6 le nom de 
‘*toraw pennamntes” et eemprenaat ler Forcer territoriales du Sub-Oueet africain), 
le retralt de tow 10s membrbs dee foroeo de ddfenw cud-africaiwe attach66 b ces 
forces et la consignatioa de toutes les arms et munftions desditee forces den8 dee 
emplacements dbignier 

e) Contriiler la con&nation dee forces de la SWAP0 dane des cantonnemeats 
en Angola et en Zembie$ 

f) Surveiller lea frontiires et privenir 10s infiltrations; 

Q) Yaire en sorte que toutes les installations militaires situies 18 long de 
la frontiire septentrioaale Soient dhaffecties ou plec6es sous le conthle de 
l*Qou et assurer la dcurith des installations vitales sides dans cette rigfon. 

En outre, l’il&xent militaire aidera et appuiera au beooin l’kl&ent civil du 
GANUPT dans l’accomplissemeat de ses tiiches. Xl s’agira notamment de protiger les 
points d’entrie et les centres d'accueil des rapatriis namibiens. 

/ . . . 
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44. En 1970. le Coaseil de .iwrite a accept6 l'estimation du Secreteire general 
selon laquelle 7 500 militai. 3s seraient nicessaires pour extkuter ces tiiches, i 
savoir sept bataillens d'knf -hterie - soit pros de 5 000 hommes - plus 
200 observateurs militaires ainsi qu'une unit6 de comIWndement, une unit6 de 
transmissions, une unit6 au g&de, une unite de soutien logistique et une unit4 
a'appui akien, repr&entant un effectif total de 2 300 officiers et solaats. DEW3 
sa d&Aeration explicative du 28 septembre 1978 (S/12869), le Secrktaire g&&al a 
indiqui qu'il s'agissait lir a'une estini~t,ioa fondhe sur un jugement professionnel 
fiable, compte tenu aes t&zhes ii exbcuter et ae l'expirience ant6rieure des 
Nations Unies ainsi que aes r&g188 qui r6gissent le diploiement au personnel de 
l'GNI.7. L'kldment militaire du GANVPT serait constituh progressivement et mis en 
place par &apes. Le chiffre de 7 500 honunes serait le maximum autorisd pour 
1'616meat militaire, et 888 effectifs aipenaraient en fait H tout moment ae 
l'ivolution de la situation g&kale. que le Secrkuire g&&al garderait 
constamment B 1'6tUa8. 

45. Lee plt~~ a8 a6ploiement Blabor entre 1978 et 1962 prdvoyaient la 
constitution progressive et la mise 811 place par &apes de l'il&nent militaire au 
GJWUPT, qui se composersit au maximum de 6 bataillons a'infsnterie, de 
200 obeervateurs militeires et a'environ 2 300 hommee pour les ssrvfces ae 
hgiStfyU8. Le 78 bataillon d8Vait rester en tQserve a-8 aon pays d’origine. Ues 
COnS8ill8rS milltairee coatiouent a'estimer qu'un a6ploiement de cet orate sera 
Jcessaire si 1,011 veut que l*bl&nent militaire soit capable de s'acquitter 
entiirement d8 tout86 let3 t&AW3 militaires &wrik6es plus haut au paragraphe 43. 
11 s'egit done maintenant de eavoir si les 6v&Mments pertinente Uont il es+ 
question aans la r&solution 629 (1999) permettent de supprimer ou de rkluire l'une 
quelconque de ces t&h88 et, partent, Be d6ployer un 616meat militaire de 
dimensione plus reStreintee. Ce n’est que de cette faGon que 1'0~ pourrait mettre 
au point 1.~ amures taagiblea de compr8ssion de6 d&~#oses pus je 6th ptid de 
ddffnir au paraqraphe 6 de la rdeolution 629 (1989). 

I3 wt hidant qua nun&e den t&aber dnura(rtir au pasaqrapha 43 demeureront 
~~eesdreo. 11 s'agit erl ~articulirr Ua aontr81et la &mobiliration &be milioeo 
civiles de0 unit&o de aowwmQ0 et des forcoo ethaiqws, y ccmprdr 1eS Forces 
territorialee du Sud-OueSt africain, de contrbler 10s forces de ddfeose 
sud-africaines en larnibie et les forces de la SW90 d&we lee paye voisinu et 
d’amurer la supervision et la s&uriti des installation6 bans la son8 frontal&ire 
eeptentrionnsle (al. b), c), d), e) et g) du paragraphs 43). Cer tbcheo So& 
clairement dlfiniee, en ce SenS que l'oa Connait lee effectifs dee forces et leur 
emplacement afaoi que lee eitea doot 18 surveillance ou la sicuritd &oit atre 
aesurie. I1 est done possible d'6valuer awe une certaine exactitude l'effectif 
militaire der MatiOns Varies qui Sera n&eSSaire. La plupart de CBS tkheo peuvent 
&.re acccmplfes par de8 obeervateurr militairest il faudra cependant des troupes 
am&es pour certainem d’entre elles, notamment pour la surveillance aeo 
fattcllstfoas dsnr? lo nod et la garde en lieu sQr aes annes qui auront 6th 
d&oriee, dons aer emplacements convenus, par 10s milices civiles, lea unitis de 
commando et les forces etbxiques, y comprir lee Forcer territoriales du Sud-Ouest 
af ricain. 

/ . . . 
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47. J’aimerais seisir cette occasion pour priciser le sens du paragrapha 25 du 
rapport du Secreteire g&n&al en date du 29 aout 1978 (S/12827), au il est jndiquo 
que “l’ilement militaire, y  compris les unites de contrt?le, sera equip& d’armes 
difensives”. Nombre de6 foections confides aux “unites de controle” dans le plan 
d’operations du GANUPT sent en fait executies par des observateurs militaires non 
armis dans d’autres operations de maiatien de la paix des Nations Unies. En 
consiquence, cooformemeot a la pratique courante des operations de maintien de la 
pain, les observateurs militaires du GANUPT ne porteront pas d’armes. 

48. Lea autres tikhes &aumerees au paragraphe 43 ci-dessus consistent a contrcler 
la cessation de tous les actes d’hostiliti, a surveiller les frontibres et B 
privenir les infiltrations. Vu la nature de ces tkhes, il est nicessaire que 
l’iliment militaire du GANUPT soit tres largement diployi aux points stratigiques 
tout le long des fronti&rss, et qu’il dispose d’une force de reserve ext&mement 
mobile afin d’&re en mesure de riagir i tout acte d’hostilite qui pourrait Otre 
perpitre pendant la periode de transition. L’essentiel des forces d’infanterie 
privues dans le plan actuel doivent pr&isement servir & executer ces tithes. 

49. Le 20 d&%mbre 1988, j’ai regu la visite des representants permanents des cinq 
membres permanents du Coaseil de sicuriti. 11s m’ont inform6 qu’ils appuyaient 
Bnergiquement les efforts dAployes par le Secritaire g&&al et 68s collaborateurs 
pour faciliter l’inddpendance de la Namibie. 11s pensaient que les deux accords 
qui devaient 8tre sigais au Siige de 1’Organisation des Nations Unies le 
22 decembre permetttaient b la Namibie d’ecchder ir l’indipendance le 
ler avril 1990. Le GANUPT jouerait un r61e crucial dans ce processus. tes cinq 
men&es permanents estifneient que, si l’on voulait obtenir l’appui nicessaire, il 
Qtait indispensable de &examiner le plan p&vu pour le GANUPT, en tenant compte de 
l’ivolution favorable du processus de paix dens le sud-ouest de l’Afrique, dont 
t~moignaient les accords eusmention&s. 11s tkaieat conveincus que le GANUPT 
pourrait s’acquitter de sa mission essentielle 
libres et r&guli&res 

- garantir la tenue d’ilections 
- de fagon sensiblement moins or&reuse. Les membres 

permanents espitaient done que j’entreprendrais un t6exsmen approfondi aes plans 
prdvus pour le GAHUPT, en particulier en ce qui concerne l’ampleur de l’ilhwnt 
militaire ib Gployer. afin de r&Are au maximum lee ddpensee envieag(es. Ce 
rdexamen, ont-11s d&lar&. serait tout ir fait conform b la lettre et ir l’esprit de 
la r&solution 435 (1978) et au% rapports que j’avais moi-m&m adressis au Conseil 
et dans lesquels j’indiquais que les effectifs du GANUPT devraient dtre dtkerminks 
en fonction de la eftuetion politique qui privaudrait aans la rigion. Au tours des 
entretiens que j’ai eus par la suite avec lee reprhsentants de8 membres permanents, 
ceux-ci ont fait veloir que, suivant le bar&me sp&ial bee quotes-parts appliquk 
pour les opirations de maiotien de la paix, 57 0 aes dhpenses relatives au CANOPT 
seraient ir leur charge et que, Si l’on mettait en place une operation plus 
importante qu’il ne &eur paraissait nicessaire, on compromettrait h la fois le 
financement de cette operation et la possibiliti de lancer b l’avenir d’autres 
opirations de maintien de la paix. 

so. Le 2i dicembre IQs8, j’ai recu la visite del: reprCsentants permanents de 
plusieurs pays non alignis. diriqi I per le Repths?ntant permanent du Zimbabwe, 
reprisentait le President du Mouvement des pays non alignks - dont las 

q" i 

reprisentants des membree non alignie du Conseil de sicurit&, des Etats de premiire 
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ligne et du Nigeria'- ainsi que du representant de la SWAPG. Exprimant le point de 
vue des pays non align&, le Reprdsentant permanent du Zimbabwe a declare que le 
Secreteire general avait besoin de moyens efficaces pour superviser et contri%ler le 
processus electoral en Namibie conformement i la resolution 435 (1978) du Conseil 
de securite: la situation en Narnibie etait plus complexe qu’en 1978; en raison 
essentiellement du renforcement de la presence militaire, policiire et 
administrative de 1'Afrique du Sud; les pays non align&a estimaient de ce fait que, 
loin de lr diminuer, il fallait renforcer l'element militaire du GANUPT; toutefois, 
ils ne soubaitaient pas renegocier le plan de rbglement existent. Le Reprkzentant 
permanent du Zimbabwe a emis de serieuses reserves quant Z?I l'idee de toucher & 
l'element militaire, ce qui serait contraire & la r&solution 435 (1978) du Conseil 
de securite et compromettrait la capaciti du Secreteire g&&al d'orgaaiser des 
elections libres et reguliires en Namibie. Dans une communication qu'il m’a 
adreaaie le 23 dicembre 1986, I4. Robert Mugabe, President du Zimbabwe et President 
du Mouvement des pays non align&, m’a redit l'inquietude que suscftait chea ces 
derniers l*idee de l'dlement militaire du GANDPT pour faire dea (conomies. One 
delegation miafat&ielle dea Etats de premiere ligne, compoaee dea miniatres des 
affaires etrang&rea du Botswana, du Mozambique et de la Eambie, m’a fait part de 
preoccupations identiquea le 6 janvier 1989. 

51. Au coura de tous me6 entretiena avec lea reprbaentants dea membrea permanents 
du Conaeil et des pays non align&, j'ai soulignh que, par aa r&olution 
435 (19781, le Conaeil avait approuvi lea reaaources quf seraient zukesaaires au 
Secrkaire g&&al pcrr mener h bien les tkhes d'ordre militaire enviaagks pour 
le Greupe Bans 3% propeai-tien de t&qlemeat de 1978. Si le Conseil aouhaitait 
maintenant r&duke les resaourcea a affecter au Grouper il devait pkiaer 
lesquelles de ces t&chea n'itaient plus niceasairea. J'ai pri6 fnatamment lea 
membres du Cooaefl da se consulter auf ce point. 

52. La r&solution 629 (1989) repriaeotait un compromia auquel il avait iti 
difficile de parveair et qui ne faiaait pas diaparagtre pleinement lea divergences 
entre lee tenants des dew points de vue expoe6a ci-deasus, paa plus qu*il 
n’9liminbit clairement aucun6 &a tlchea aaaigdes au GAWUPT. ceo divergeaces 
portent sur la foi B accorder i la volonte &a diversea parties b la proporition de 
rjrglement dens le aud-oueat de 1'Afrique d’honorer plefnement lee aagagaatenta, 
formels et inforatels, qu'elles ont contract/a via&vie lea unea des autrea et 
vis-i-via de 1'Organiaation des Nations Vniea. Bn tant que Secrdtaire g&k&al, je 
doia partir du principa, dana ce cas comme dana d’autrea, que toutes lee parties 
honoreront lea engagements qu'ellea ont aolennellament pria; en fait, aucune 
operation de ce genre ne peut aboutir bans la coop/ration pleiae et e&i&e de 
toutes lea parties. Dana las circonstances actuelles, il eat du davoir du 
Secritaire g&&al de faire observer au Conseil qu'apres tant de progris et a un 
moment oi l'ind&pendenca de la Namibie est enf in en vue, 11 serait tregique que Xes 
divergences en son aein au aujet de la foi i accorder aux engagements qui ont ite 
contract&s entrainent de nouveaux retards, compromettant ainei sirieusament la mise 

T-‘---.7 en piace du CIMUYl d’ici au ier avril i989, date b laquelle le Conseil a d&j& 
decide que l'application de la resolution 435 (1978) devrait commencer. 

/ . . . 
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53. Depuis l'adoption de la resolution 629 (19891, j'ai poursuivi les 
consultations avec toutes les parties int&essies. Leurs vu86 ont iti prises en 
compte pour l'hleboration du p&sent rapport. Mais comme les membres du Conseil de 
sicuriti le savent d&j&, il n'a pas 6th possible de concilier les points de vue 
divergents expos& plus haut. Neanmoins, tous les in&es&i tiennent tr ce que le 
plan 88s Nations Unies pour la Namibie commence & ftre applique le ler avril 1989. 
J'ei done jug6 bon de soumettre au Conseil un schema d'opirations qui ne satisfera 
pleinement aucune des parties - pas plus que moi-meme d'ailleurs - mais gui offre 
les meilleures perspectives pour l'accomplissement de man mandat, qui consiste & 
assurer rapidement l'ind&pendance de la Nemibie au moyen d'blections libres et 
regulibres sous la supervision et le contrble des Nations Unies, tout en 
bt%ficiant de l'appui financier ndcessaire de6 Membres de 1'Organisation. Pour 
dresser ce sch&xa d*op&ations, qui est expose dans le paragraphe suivant, j'ai 
pris en compte t 

a) L6 fait qu'il est capital que le GANUPT soit capable et soit per9u comme 
capable d1a6Sutet la pleine misc en oeuvre de 1~ r&solution 435 (19781, et tout 
sp&ialement l'instauration de conditions permettant de6 6lections libres et 
rigulikest 

b) Les assurances r&p&&es que j'ai regues des pay6 ~0iSin8, y CORpri6 
1'Aftique du sud, que, coaformkment au paragtaphe 12 de la proposition de rjtglement 
(S/126361, ils fetont de leut mieux pour que les dispositions des arrangement6 
ttensitoires et 186 r&Wltats d86 blections soient tespecds et donneront h man 
reprisentant 6piCial et i twte le p8tt30nn81 de 1'oNu les moyens de s'acquitter des 
t&ches qui leut awont dd assignees et. de facilitet l'application d8s m8SUt83 qui 
Seront eouhaitahles, le cas Bch&nt, pour as6urer le Calm8 dans 18s rdgione 
frontfire; 

cl L8s vues 8%prti6S par certain6 m6mbtes du Conseil eelon lesquelles la 
6UtV8ilhMC8 des ftontibee et la prOv8ntion d8s infiltrations ne soat plus aussi 
nhcessaites itant don& lee ptogtis ticemment int8tvenue &as lo ptoaessus de paix 
Bens 18 Sud-oue6t de 1'Afriquer 

d) L~I fait qu'fl semble mainterraat possible de rationaliser les opkatione 
du f3IuPT en gtoc6dant au tegroupement gdogtaphique de6 tbhes assignhe h 
l'ilhent milit8ite du GSUiUPT et en confient des t&h88 diverse8 k chaque uniti 
- qu'il 6'89166e d'unit(6 d'infantetie ou d'ob6etvat6ut6 militaiteo - y comptie 
l'asrietance h fournit pout a66urer le tetout , tan tOUt8 6kUtit8, de6 r6fUgid6t 

8) La possibilit8 d'assignet aux obs8rvat8ut6 militaites certaines t?ches 
pricddesmnent tkerviee b l'infantetie, San6 wmptomettre l'efficaciti 
Op&6tiOnn6116 d8 la POtCBf 

f) L'eugmentstion du r6pport entre les troupes opirationnelles et le 
p8rrionn61 d'(tat-majot et du personnel d'adminiStr6tiOn, grke b l'augmentation des 
effectifs de6 batsiiions d'infanterie. 

54. Compte tenu de CBS facteurs, je recoxnnande au Conseil de sicuriti 18 schema 
d'opkations ci-apris t 

I... 
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a) Le commandant de la Force serait spicialement charge de surveiller la 
dimobilisatioa des milices civiles. des unites de commando et des forces ethniques, 
y  compris la Force territoriale du Sud-Ouest africain, de controler les forces de 
difeuse sud-africaiees BR Narnibie et les forces de la SWAP0 dans les pays voisins, 
et de slperviser et de prot6ger les installations militaires le long de la 
frontibre nerd (h savoir les fonctions inumiries aux alinias b), c). d), e) et g) 
du paragraphe 43 ci-dessus); 

b) La limite supirreure autorisk des effectifs militaires du GANUPT 
resterait fix6e ir ‘I 500 honmes: 

cl Trois bataillons d’infanterie tenfords, comptant chacun en moyenne 
850 militaires de tous gradee, seraient initialement d&ploy&s, les autres 
bataillons &ant tenus en r6serve. Ces trois bataillons permettraieat de disposer 
de troupes opirationnelles aussi nombreuses que ciaq bataillons de la taille 
envisagie dans le dispositif pricidemment privu, mais les effectifs globaux se 
trouveraiert r6duits du fait du regroupement des troupes op6rationnelles qui 
permettrait d’iliminer une partie du personnel d’&at-major et du personnel 
d * administration; 

d) Pour permettre le transfert de certaiaes fonctiona de l’infanterie au* 
observeteurs militaires, les effectifs de6 observateurs militaires initialement 
d6ploy6s seraieot port68 de 200 b 300 officiers; 

e) Les 616ments logistiques initialement dQploy6s reprdsenteraient un 
effectif total d’environ 1 700 hoxmes de tous grade9, ce qui devrait Btre suffisant 
pour une force composie de trois bataillone d’iofanterie renforcis et de 
300 observeteurs mflitaires, et compte tenu par ailleurs du fait que l’blkment 
logistique militaire doit dcessairement appuyer les blhmeats civilsi 

f) A ce stade, lee privisions budgkaires prhent6es B 1’Assembl~e ginkale 
sereient 6tablies sur les bases sufvaates a des effectifs militaires de tous grades 
de 4 650 homes, soit 3 bataillone d’infanterfe renforcbe, 300 obeervateurs 
militairus, X 700 home6 affect& au ooutien logistfque et use centaine de 
militaires constituaat le personnel d’kat-major; 

9) S’il epparaissait, au tours de la p&r&ode de transition, que ces 
effectifs milftaires itaient iasuffisants pour aider man repriseatant sphial ir 
s’acquitter de son mandat en assurant rapidement l’ind&endaace de la Namibie au 
moyen d’ilections libres et rigulfires sous la supervision et le contrale de l’ONU, 
et que des effectifs militaires supplkmeotaires /tafent r6ellenxent rhcessaires, le 
Secr6taire g&&al en inform&wait le Conreil de sicuriti et, si le Conseil ne 
s’y oppose pas, il engagerait, dans la mesure qu’il jugcrait nicessaire, lee 
bataillons tenus en riserve avec le soutiea logistique approprik. Je demanderais 
alors d’urgence des cridits ir 1’AssemblBe giairale pour financer ce dispositif 
euppl&mentaire. Je suis convaincu que, dans ces conditions, je pourrais compter 
sur l’appui de tous ler membres du Conseil. en particulier de ses membres 
permanents, pour parvenir b assurer les moyens lngistigues gue nicessiterdit le 
diploiement d’urgence d’un dispositif de cette nature, notammeat en fournissant une 
aide pour le transport airien vers la rigion de la mission b titre de contribution 
voloataire. 

1.. . 
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55. Si le C~seil de s&uriti decide d’approuver l’application de la resolution 
435 (1975) sur la base susmentionnie, le coik estimatif des iljlments civil et 
militaire du GANWT sera approximativement de 416 millions de dollars, non compris 
le coik de l’opiration de rapatriement des Namibiers actuellement en exil et 
relevant du Haut Corsnissarfat des Nations Unies pour les rifugiis (HCR), pour. 
laquelle j*ai l’intention de lenoer un appel distinct. 11 s’agit, bien entendu, 
d’un chiffre pril:miaaire fond6 sur les don&es actuellement disponibles et sur 
l’expirience de 1’ONU en ma&ire d’opkrations de maintien de la pain; ce chiffre 
est susceptible d’stre r&is6 une fois que les activitis du GANUPT auront 
conuneac6. I1 est fond6 sur les hypotheses ci-aprk : 

aZ Les Etats Membres fournissant des bataillons d’infanterie et des unit&s 
logistiques ou des officiers de police pour le GANUPT seront remboursis our la n$me 
base que les Etats Membres qui mettent de6 troupes & la disposition de la Force des 
Nations Unies charg6e d’observer le ddgagement (FNUOD) et la Force intdrimaire des 
Nations Unies au Liban (FINUL); 

b) Les Etats Membres ne seront pas remboursis des frais aff/rents i 
l’entretien des troupes ou d’autres co&s pour la psriode pendant laquelle ces 
betailloas ou sutres unit&s sont maintenus en r&serve dans leur pays d’origine; 

cl Les Etats Mambres int&essis mettront a la disposition du GANUPT les 
observ8teurs militaires et le personnel chFrg6 de sutveiller le ditoulemenr baa 
Elections dens les &nes conditions que dans le cas des observateurs fournis h 
1’Organisme des lations Uniss char@ de la surveillfuioe de la tfive (Ol4UST). 

56. 11 importe ~galsment de souligner que le chiffre estimatif figutent au 
paragraphe pr&/deat est fondd sur l’hypoth&3e que le GANUPT se procurera les bieos 
et services dcesssireo aupris de sources d’approvisionnement en Afrique austrsle 
chaque fofs qu’il sera plus iconomfque de s’approvisioaaer li qu’ailleurs. Toute 
autre hypoth~re rW&wrait be sompramsttre la faieabilit& 8e l’ophation dans 10s 
d&lab d&h fir&i pat 1Q COOPeil et en aUgmItterait 6galaiMnt lo Co&t. 

57. 11 est recomandh qw lae ddpeaees du QAtttIPT soient considiSr&ee coma dss 
tipeases 8e l’Organisation devaat Btre eupport6es par 10s Ltats Wmbres 
conform&neat au paragraphe 2 de 1’Article 17 de la Chute. J * ei dgalement 
l’intention ds recomader h 1’Asssmbtde g&n&ale que les contributions mioes en 
recouvrsment aupr&s des Et&s Membres soient cr&dit6ee ir us acxnpte sp&ial qui 
serait c&i i cette fin. 

50. Si le Conseil de s/curit& dhcide de procider coaxae recoman86 ci-dessus, je 
mettrai tout en oeuvre pour quo la GAWPT soit 4s en place et devienna 
op&ationnel 10 ler avril 1989. Toutefois, pour que je puisse atteindre cet 
objectif, il est indispsnsable qua la majeure partie de8 ressources financiires 
ixxakdiatssuxot requises pour financer la mitre en place du GANUPT soit disponible, 
I1 sera done ersentiol que l’Assemblie g&kale dicide tris rapidement d’ouvrir lea 
cridita aicessaites au financement du GAUGPT et qua, par la suite, les Etats 
Membres versent laws contributions saris tarder. Derniirement, i propos du 
versement de contributions dues au titre d’une operation law40 recemment par le 
Coneeil, il s’ert avid que, ir Is fin de la pkriode de recouvrement, la taux de 
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paiement des contributions etait infirieur a 56 0 du mootant riparti. Compte tenu 
de cette situation, je me propose de demander aux Etats Membres de verser des 
avauces, A titre volootaire, pour couvrir les dipenses initiales du GANUPT, en 
attendant que l’Assembli% g&kale prenne une dicision formelle. Ces avarices 
seront remboursies d&s qu’il aura iti itabli que suffisamment de quotes-parts ont 
iti vedes. Je demanderai aussi aux Etats Membres de verser des contributions 
volontaires au GANUPT, en espices et en nature. 

59. Un grand nombre de gouvernements ont d&j6 indiqui qu’ils seraieat disposes E! 
fournir des contingents militaires au GANUPT, qu’il s'agisse de bataillons 
d’infanterie, d’observateurs militaires ou d’unftes de soutien logistique. Des que 
le Conseil aura d&id6 d’appliquer les recommendations contenues dens le present 
rapport, je formulerai des propositions difinitives concernant la composition de 
l’Bl&nent militaire et, apris avoir consultb les parties, solliciterai l’accord du 
Conseil L ce sujet. Les membres du Conseil se rappelleront que la nomination du 
commandant de la Force, le g&&al de corps d’annie Prem Chand (Inde), a d6ji 6th 
approuv&e par le Conseil (S/13862, par. 5). 

60. En ce qui concerne le cesaes-le-feu envisagi dens la resolution 435 (19781, 
1’Afrfque du Sud et la SWAP0 ant, l’une et l’autre, accept& une cessation de fait 
des hostilitk, prenant effet le 10 aoQt 1988, comme pr6vu dans le Protocole de 
Genbve du 5 aoiit 1988. La r&solution 435 (1978) pr&royait que le cesses-le-feu 
entre 1’Afrique du Sud et la SWAP0 prendrait effet ir la dete h laquelle 
commencerait l'application du plan de rhqlement. J'ai done l'intention d'envoyer, 
en temps ogportun, de8 lettres identiques i 1’Afrique du Sud et b la SWAPO, 
proposeat la date et l’heure auxquelles le c&%Sez-le-feu entrereit officiellement 
en vigueur . Dam ces lettres, je demanderai kgalemeot aux deux parties de me 
signifier par hit, avant une date donnhe, leur intention de respecter ce 
cessee-le-feu. Bntre-tempe, je lance un appel h toutes les parties pour qu'elles 
fasseat preuve de la plus grande retenue et s’abstiennent de toute mtion qui 
risquerait de compromettre la cessation de fait des hostilitds ou la misc en oeuvre 
Buplande rhglemeat. 

61. En collusion, $3 ttem b rouligner qua, come le save& lee fseakes du 
Constail, la r6solutios 435 (1978) confie au Secrbtaire g&r&al un large hentail de 
responsabilit&s concernant la supervision et le contrh d’6lectiono libres et 
riguliirres en Wsmibie. Mes collaborateurs et moi-m&ne serons teaus d'exicuter ces 
tkhes avec une impartieliti totale. I1 en va de m&me de 1’Administrateur g&&al 
et de tous les membres de son personnel dans le Territoire. Pour que la r&solution 
435 (1978) du Conseil de sdcuriti soit mise en oeuvre avec succh, il faut la 
coop&ration de toutes les parties intbress6es et de l’ensemble de la communauti 
internationale. En co qui me concerne, je suis certain de pouvoir compter our la 
coop&ration de tous les Etats Wembres, einsi que our celle de me6 collirgues des 
organismes des Nations Unies, pour faire en sorte que le systkme de6 Nations Unies 
puisse assumer ses responsabilitis vis-b-vie du peuple natnibien conform&neat au 
plac CBY “-“-.. 0 .vp i-n= Lfni*aJ. 
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PRINCIPES D’UB REGLRMENT PACIFIQUE DANS LE SUD-OUEST DE L'AFRXQIJE 

Lea GQuVerUementS de la Republique populaire d'hgola, de la Rhpublique de 
Cuba et de la Republique sud-africeine ont convenu d'utle sirie de principes 
essentiels devant servir de base a l’instauration de la paix dans le sud-ouest de 
1’Afrique. 11s considirent que chacun de ces princ:pes est indispensable h un 
riglement d'ensemble, 

A. Application de la resolution 435 (1978) du Conseil de securite des 
Nations Unies. Les parties arrkkeront et recommanderont au Secreteire g&&al de 
l’organisation des Nations Unies une date pour le debut de l’application de la 
resolution 435 (1978) du Conseil de sicuriti de8 Nations Unies. 

B. Les Gouvernements de la Rkpublique populaire d'Angola et de la Ripublique 
d'Afrique du Sud coophreronf avec le Secrkaire gh5ra3, conformhment aux 
dispositions de la resolution 435 (1978) du Conseil de securiti, en vue d’assuref 
l’indipendance de la Namibie au moyen d’ilections libres et rdgulikes, s’abstenant 
de toute action qui pourrsit emp8cher l’erecution de ladite r&solution. 

C. Repli vers le nord et retrait graduel et total aes troupes cubaines du 
territoire ae la ROpublique populaire d’Angol6 6ur la base d’un accord eatre 16 
Republique populaire d’Angola et la dpuhlique de Cub6 et de la ddcision de ces 
deux Stats de demenaer la vkification sur place de ce retreit p6r le Coneeil de 
sicuritb de8 Nations Unies. 

D. Respect ae la eouverafnet~, ae l’egalit8 souveraine et de i*ina6penaance 
des Etats, ainsi que de leur intdgriti territoriale et de l’inviol6bilit~ Be leurs 
frontiiree. 

e. Non-ingktnce dans les affaires int$rieureo aes Etate. 

P. Non-recouto 6 f’emploi ou 6 la menace d6 la force centre l’int&riti 
t0rrftortekle et l~tnadpeoaance a0d Etats. 

G. Acceptation du fait qu’fl incomb au6 &ate de 6e ~6s pewmettte que leur 
territoire soit utfliei pour des acres de guerrer a~agressioa ou Be violence coatre 
d’autres Etats. 

H. Rdaffirmation au aroit de8 peuplee au 8ua-0u9st de 1’Afrique 6 
1’autodbtermfnatios, 6 l*ind&penaamce et i 1’8geliti be8 aroits. 

I. Virificatioo et contrale du respect cles obligations dkoulant des accords 
qui pourraient Otre itablio. 

J. Engagement de e’acquitter de bonne foi des obligations ess~;1?&% on vartu 
des acdords qui pourraient itre itablis et de riglor les rliifirends par voie de 
ndgociation. 
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R. Reconnaissance du r6le revenant aux membres permanents du Conseil de 
s6curit.6 des Nations Vnies en tant que garants de l’spplication des accords qui 
pourraient 6tre Btablis. 

L. Droit de chaque Etat 6 la pain, au dkkeloppement et au progr&s social. 

M. Coop6ration africaine et internationale en vue du reglement des problltmes 
de diveloppement du sud-ouest de 1’Afrique. 

N. Reconnaissance du r81e de &diatioo du Gouvernement des Etats-Vnis 
d’Am6rique. 

- - - -e  
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